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CONVENTION  NATIONALE. 


O P I NI  O N 

DE  FRANÇOIS-AGNÈS  MONT-GILBERT , 


Député . du  Département  de  Saône  & Loire 

Sur  le  Jugement  de  Louis  XVI  ; 


IMPRIMÉE  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


ITOYENS  législateurs,* 


La  délibération  folemnelle  que  vous  allez  prendre  fur  le  jugement 
de  Louis  XVI  , va  faire  fubir  au  caradere  national  mie  nouvelle 
épreuve  : puiffe-t-elle  être  la  derniere  ! & fur-^tout , puiffe-t-elle  etre 
heureufe  ! Ce  vœu  de  tous  les  bons  citoyens  s’accomplira , fi  , dans 
une  difcuilion  à laquelle  tout  le  peuple  prend  part  , votre  opinion  fe 
trouve  d’accord  avec  la  Tienne.  En  général , vous  ne  ferez  de  bonnes 
loix  que  celles  qu’il  aura  prévues  ; je  ne  vois  donc  que  dans  cet 
heureux  équilibre  de  l’efprit  public  avec  celui  qui  doit  regner  en 
cette  affemblée  , le  fuccès  des  immenfes  travaux  que  vous  avez 


entrepris. 
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Je  vous  avoue  que  ces  réflexions  ^ que  i’ai  fouvent  occafion  'de 
faire  , me  font  fi  familièrès  , qu’ëil  difcùtârit  lé  projet  de  décret  de 
votre  comité  de  légiflation  fur  le  jugement  du  ci-devant  roi , je  leur 
ai  laiffé  toute  l’influence  qu’elles  p'ourroient  avoif  fur  'moîï  opinion. 
Je  ne  m ecarterai  pas  pour  cela  de  mon  fujet  ; mais  , s’il  m echappoit 
une  feule  digreffion  , vous  la  pardonneriez  au  defir  que  j ai  de  voir 
îa  Convention  environnée  de  la  confiance  univerfeile  , & fa  gloire 
unie  au  bonheur  du  peuple. 

Louis  XVI  peut-il  être  jugé  l Par  qui  ,,  & comment  doit-il  être 
jugé  ! 

Le  rapporteur  & prefque  tous  les  opinants  qui  font  venus  après 
lui  , n’ont  pas  jugé  à propos  de  fe  renfermer  dans  les  limites  que 
leur  prefcrivoient  ces  queftions. 

Ils  fe  font  efforces'  de  démontrer  que  Lopis  XVI  étoit  coupable 
envers  la  nation  : les  uns  ont  infifté  pour  la  prompte  punition  de  fes 
crimes  ; les  autres  vous  ont  demandé  fa  grâce  , tout  en  prouvant 
qu’il  ne  la  méritoit  pas  ; plufieurs  ont  foutenu  qu’il  pouvoir  être 
criminel  impunément , parce  qu’il  étoit  inviolable  ] j’ài  hlêmë  entendu 
quelqu’un  faire  fon  éloge  en  cette  tribune  , plaindre  fes  malheurs  , 
nous  rappeller  fes  vertus  \ rejeter  fur  les  conftituants  , les  crimes 
imputés  au  roi  de  la  conftitution  , & conclure  , au  nom  de  l’intérêt 
national  , pour  l’impunité  de  rerinemi  de  la  nation.  Un  opinant  , 
plus  févere  , a invoqué  le  droit  des  gens  , ou  plutôt  le  droit  de  la 
guerre  , parce  qu’il  a regarde  les  prévarications  de  Louis  , comme 
autant  d’aéles  d’hoftilité  contre  le  peuple  fouverain.  Pénétré  d’une 
fainte  horreur  pour  les  rois  , ce  titre  feul  a paru  un  crime  à fes 
yeux  j en  vous  retraçant  les  autres  forfaits  de  Louis  XVI  , l’ànie  fiere 
de  ce  républicain  s’eft  indignée,  & il  a prefque  voté  eom-me  Brutus. 

Tout  cela  n’étoit  point  en  queftion.  On  a plaidé  pour  & contre 
un  individu  qui  n’eft  feulement  pas  encore  en  état  d’accufation  : 
©n  vous  a parlé  comme  à fés  juges  , & vous  êtes  des  légiflateurs. 

Je  ne  viens  pas  demander  le  fuppiice  de  Lodis  XVÏ  , ni  foliiciter 
fa  grâce  , ni  réveiller  Brutus  : il  peut  dormir  fans  danger  pour  la 
république.  Il  ne  s’agit  pas  pour  la  Convention  de  juger  un  coupable , 
mais  uniquement  de  favoir  s’il  peut  être  jugé  , & en-fuite  , fi  î’afiirmative 
eft  décrétée  , par  qui  & comment  il  peut  être  jugé.  Mon  opinion 
n’ira  donc  pas  au-delà  de  ce  préliminaire  , à moins  que  je  n’y  fois 
forcé  pir  la  nature  dè  la  première  queftion  qui  u’autoit  jamais  du 
être  propofée,  & que  je  ne  vois-’ difcuîer  qu’à  regret. 


( 3 ) 

Louis  XVi  peut-il  être  jugé  l On  vous  dit  que  non , parce  qu’il 
eft  inviolabie  ! - 

L’inviolabilité  d’un  individu  ! voilà  ce  qu’on  oppofe  férieufement  à 
l’inviolabilité  du  peuple.  Sans  doute  ce  ne  fera  point  ici  quurie 
expreffion  ridicule  , ou  tout  au  moins  équivoque  , l’emportera  lur  le 
çri  de  la  r^ifon  univerfelle. 

On  convient  que  Louis  eft  chargé  de  crimes  , & on  ne  veut  pas 
qu’il  foiî  jugé  ! Mais  § tous  les  hommes  font  également  fournis  aux 
ioix  , pourquoi  donc  celui-ci  leur  échapperoit-il  l Cet  homme  etoit 
roi  ! Lh, , qu’importe  ? li  n’en  eft  que  plus  coupable.  Aurions-nous 
donc  créé  des  privilèges  pour  les  crimes  , après  aveir  aboli  ceux  des 
peifonnes  ! Mais  , dit-on  encore  , Louis  XVi  étoit  inviolable  par  la 
Conftitution  que  vous  avez  juré  de  maintenir  : vous  ne  pouvez  le 
punir  pour  les  crimes  qunl  a commis  tant  qu’a  duré  cette  invio- 
labilité ; vous  en  avez,  fait  le  ferment. 

Quoi  1 nous  aurions  juté  de  mettre  un  homme  au  deflus  de  la' 
loi  ! Nous-  aurions  juré  de-  renoncer  aux  droits  facrés  de  la  nature  , 
& à la  garantie  qui  nous  en  étoit  afturée  par  la  Conftitution  meme  1 
Nous  aurions  appelle  fur  nous  & fur  nos  enfants  une  éternelle  oppremon, 
en  jurant  de  ne  jamais  juger  ni  punir  les  oppreffeurs  ! iSous  ne 
pouvons  avoir  fait  ce  ferment  impie  : ouvres  la  Conftitution  ; elle 
déclare  qu’en  France  il  n’y  a point  d’autorité  fupérieure  à celle  de 
k loi  : voilà  les  droits  de  Louis  XVI  & lus  nôtres  : c’eft  leur  invio- 
labilité que  nous  avofts  jurée. 

On  prétend  qu’au  moins  il  exifte  une  cont'radiélion  dans  ces  deux 
paffages  de  l’aéle  Gonftitutionnei , dont  l’un  dit  qu’il  n’y  a point  d’au- 
torité fupëïieure  à celle  de  la  loi  , & 1 autre  , que  le  roi  eft  inviolable. 
J’aurai  prouvé  qu  il  n’y  a rien  de  contradiéloire  dans  ces  deux^paifages  j 
fl  le  démontTe  que  ce  mot  mviolcihlc  n a pas  le  fëns  qu  on  s eft  ; 
jiufqu’à  préfent,  obftiné  à lui  prêter.'  C’eft  ce  que  je  ferai  , après 
avoir  encore  employé  ce  nreme  mot  dans  la  faufté  acception  que 
lui  ont  donnée  les  zélateurs  de  i’inviolabilité. 

En  faifant  de  cette  abfurdîté  , un  principe-  ; en  prenant^  pour  un 
article  de  foi  politique  le  dogme  infolent  de  l’inviolabilité  , qu’en 
réfulteroit-il  ? Tout  au  plus  que  Louis  XVI  étoit  inviolable  comme 
roi  , c'eft-à-dire , dans  l’exercice  des  ades  royaux  clairement  expliqués 
dans  la  Conftitution  , au  chapitre  du  Pouvoir  exécutif  ; il  en  réful- 
teroit  que  cette  liberté  ctont  nous  faifions  tant  de  bruit  ^ venoit 
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füttement  fe  proftemer  au  pied  du  trône  ] & expirer  fous  ceux  du 
roi.  Mais  il  en  réfulteroit  auffi  que  ce  n’eft  que  fur  îe  trône , éc 
pour  les  feules  fautes  du  roi , que  la  perfonne  de  Louis  XVI  auroit 
été  inviolable  & facrée. 

_Or  5 quel  rapport  y a-t-il  entre  les  aéfes  du  pouvoir  exécutif  & les 
crimes  que  îe  peuple  impute  à Louis  XVî  \ TraMfons , perfidies  , 
parjures  , confpiration  contre  la  liberté  , complots  avec  nos  ennemis , 
maffacre  des  citoyens,  &c.  font -ce  là  des  erreurs  d’adminiftration  ? 
Si  la  Conftitution  ^ s’oppofoit  à ce  qu’un  roi  fût  jugé  pour  de  tels 
aôtes ^5  il  senfuivroit  que,  jufqu’à  fon  abdication,  il  auroit  eu  îe  droit 
de  faire  égorger  tous  les  citoyens,  les  uns  après  les  autres,  fans  que 
la  loi  put  l’arrêter  ni  le  punir.  Tel  feroit  inconteftabiement  l’effet 
de  1 inviolabilité  , dans  le  fens  qu’on  lui  donne  : nous  n’avons  jamais 
pu  la  confacrer  par  notre  ferment. 

On  a dit  autrefois  que  les  rois  ëîoient  les  peres  de  leurs  fujets. 
Cette  expreffion  de  la  fervilude  a été  reproduite  à la  tribune  de  la 
république  , apparemment  pour  en  faire  fentir  toute  l’horreur.  Malheur 
en  effet  aux  enfants  de  tels  peres  1 Ces  peres-là  étoient  d’infatiables 
cormorans  qui  tenoient  ie  peuple  en  réfervoir , & que  nous  bénif- 
fions  pendant  qu’ils  nous  croquoient  tour-à-teur.  Notre  pere  Louis  XVI 
a enchéri  de  gourmandife  & de  cruauté  fur  tous  fes  confrères  j il 
vouîoit  nous  croquer  tous  à-la-fois  à la  journée  du  lo  août.  Si  vous 
décidez  que  cet  aéfe  de  paternité  royale  eû  un  droit  qu’il  tient  de 
la  Conftitution , j’y  foufcris  comme  vous  ; mais  commencez  par  punir 
tous  ceux  qui  ont  ofé  îe  troubler  dans  le  légitime  exercice  de  ce 
droit  , & hâtez-vous  d’aller  au  Temple  lui  porter  vos  têtes  pour  le 
dédommager  de  la  longue  abftinence  a laquelle  vous  l’avez  condamné. 
Car  il  n y a pas  de  milieu , félon  moi  ; £ l’on  ne  peut  juger  cet 

b.omme-la , c eft  qu  il  a raifon  , & s il  a raifon  , c’eft  le  peuple  qui 
a tort.  r r n 

Mais  fi  les  crimes  imputes  à Louis  XVÎ  ne  font  pas  des  aéfes 
royaux  , autorifés  ou  pardonnes  par  la  Conftitution  ; que  , hors  de  la 
Conftitution  , point  d inviolabilité  , & par  conféquent  point  d’impunité. 

Citoyens,  j’ai  fait  defcendre  à regret  votre  attention  fur  des  redites 
fatigantes  pour  vous  & pour  moi  , fur  des  détails  d’une  minutieufe 
controverfe  : mais  je  voulois  prouver  que , même  en  traitant  la  matière 
en  petit,  & avec  la  circonfpeéfion  d’un  raifonneur  enchaîné  par  les 
formes,  on  trouve  bien  évidemment  dans  la  Conftitution^  que  l’autorité 
du  roi  d alors  n étant  pas  fupérieure  à la  loi  , il  peu£  être  jugé. 
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Sï  vous  vous  élevez  aéîuellement  jufqu  a vous  ; fi  vous  examinez 
la  queftion  en  Légiflateurs  d’une  nation  libre  & fouveraine  , vous  ne 
trouverez  nulle  {)art  l’inviolabilité  qu’auîour  du  peuple.  Elle  ne  peut 
appartenir  à aucun  individu  , citoyen  , magillrat  ou  roi  , dans  ce 
fens  qu’un  inviolable  ne  fauroit  être  jugé. 

Reconnoître  un  homme  inviolable , renoncer  à le  juger  , c’eft 
renoncer  à fa  volonté  , à fa  vie  , à foi -même.  Il  n’y  a point  de 
contrat  qui  puiffe  confacrer  valablement  une  ftipuiaiion  auffi  folle  , 
auffi  deftruélive  de  toutes  les  lobr  naturelles  & fociales. 

Un  peuple  qui  renonceroit  à juger  fon  premier  mandataire  , le 
placeroit  hors  des  atteintes  de  la  loi  , & fe  mettroit  lui-même  hors 
de  la  prateélion  de  la  loi  ] là  il  n’y  auroit  ëvidemmeiit  plus  ni 
peuple , ni  roi  j tout  entreroit  dans  l’état  de  nature  , & je  ne  vols 
plus  de  chaque  côté  que  le  droit  du  plus  fort. 

Ainfi  la  ConRitution  , en  décrétant  une  femblable  inviolabilité  , 
auroit  détruit  le  paéle  focial , au  lieu  de  le  perfedionner.  Vous  ne 
le  croirez  pas  , fans  doute  ; & vous  croirez  encore  moins  qu’il 
puiffe  exifter  une  fociété  d’hommes  qui  fe  difent  libres , où  le  tyran 
n’auroit  rien  à craindre  5 & le  peuple  rien  à efpérer  de  la  loi. 

Un  roi , inviolable  de  cette  maniéré , feroit  plus  qu’un  homme  j il 

feroit  un  dieu  : il  ne  vous  refteroit  plus  qu’à  l’adorer  ; encore 

mépriferoit-il  votre  hommage  j car  alors  vous  feriez  moins  que  des 
hommes. 

Un  roi , inviolable  de  cette  maniéré  , exclut  un  peuple  fouverain. 

Quand  le  peuple  eft  feul  fournis  à des  loix  qui  ne  peuvent  atteindre 

la  royauté , il  eft  clair  que  c’eft  le  roi  qui  eft  le  fouverain.  Or  , 
un  peuple  qui  n’eft  pas  fouverain , eft  un  peuple  efclave.  Eft  - ce 
ainfi  que  vous  avez  entendu  la  Conftitution  ? 

Pour  achever  de  convaincre  tout-à-fait  ceux  qui  croiroient  encore 
à la  chimere  de  l’inviolabilité  j pour  les  guérir  une  fois  pour  toutes 
des  frayeurs  qui  tourmentent  leurs  confciences  conftitutionnelles  , il 
faut  leur  démontrer  que  ce  mot  inviolable  n’a  pas  le  fens  qu’ils  lui 
ont  fuppofé,  ni  par  lui-même  , ni  par  la  maniéré  dont  il  eft  employé 
dans  la  Conftitution.  Il  eft  dit  : la  perfonne  dü  roi  ejî  inviolable  & Jacrée. 

Tout  le  monde  fait  l’étymologie  & la  lignification  du  mot  invio- 
lable ; il  eft  inutile  d’en  faire  ici  là  difl’edion  grammaticale.  Un  individu 
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tnvwlabîe , & déclaré  id  par  la  loi , eû  celui  auquel  la  Toi  S^enà  de 
faire  violence  ; mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu’un  inviolalle  ne  peut 
être  jugé , parce  que  Juger , n’e#  pas  faire  violence.  Un  individu  n’eft 
pas  pour  cela  liors  des  atteintes  de  la  loi  , parce  que  h loi  ne  fait 
violence  à perfoniie.  Au  contraire  , la  loi  étant  définie  l’expreffion  de 
la  volonté  générale  , il  fuit  , qu’en  appliquant  la  loi  aux  aéTes  d’un 
membre  de  la  cité , on  n’exécute  en  cela  que  fa  propre  volonté  , 
parce  que  fa  volonté  particulière  faifant  partie  de  la  volonté  générale  , 
il  ne  peut_  pas  dire  quon  lui  fait  violence  quand  on  ne  fait  précifément 
que  ce  quil  a voulu. 

Il  eft  vrai  quon  a ofé  dire  à cette  tribune  que  le  roi  n’étoit  pas 
citoyen  : en  ce  cas-là , je  dirai  qu’il  n etpit  pas  roi  non  plus  , & je 
n’en  aurai  que  mieux  détruit  l’inviolabilité.  Quant  à nioi , je  ne  puis 
concevoir  un  roi  qui  ne  feroit  pas  même  citoyen  , ni  un  pouvoir 
exécutif  qui  ne  feroit  pas  fournis  aux  mêmes  loix  qu’il  efl  chargé 
de  faire  obferver  aux  autres  : de  û fines  diftinélions  échappent  à ceux 
qui  né  veulent  être  que  raifonnables. 

Et  quand  je  pourrois  les  faire  ces  difiinélions  , je  ferois  bientôt 
démenti  par  ces  propres  termes  de  la  Conflitution  : 

« Le  roî  nommera  un  adminiftrateur  de  la  lifte  civile  qui  exercera 
>>  les  adions  judiciaires  du  roi  , & contre  lequel  les  adions  judiciaires 
» du  roi  feront  dirigées  , & les  jugements  prononcés.  Les  condam- 
» nations  obtenues  par  les  créanciers  de  la  lifte  civile  ^ feront  exé- 
» cutoires  contre  l’adminiftraîeur  perfonneilement.  » 

Peut-il  être  mieux  prouvé  que  l’inviolabilité  conftitutionnelle  ne  fur 
décrétée  que  pour  confacrer  par  un  ade  folemnel  la  dignité  royale  , 
& non  , pour  affurer  l’impunité  à un  roi  criminel  ? 

La  Conftituticn  réfeiva  donc  au  roi  fes  adions  judiciaires  , foit 
en  demandant , foit  en  défendant  ; mais  elle  ne  voulut  pas  qu’il  fût 
pourfuivi , perjonnellement , par  fes  créanciers.  A cet  éganl  , elle  le  fit 
inviolable  , & il  étoit  fuffifamment  repréfenté  par  l’adminiftrateur  de 
la  lifte  civile.  La  loi  ne  lui  permit  pas  non  plus  de  pourfuivre  , en 
fon  nom  , fes  débiteurs.  Dans  i’uii  & l’autre  cas  , & fur-tout  dans 
ceux  de  contraintes  par  corps  c’eût  été  également  compromettre  la 
dignité  d’un  roi  des  François , que  de  permettre  qu’il  pût  être  faifi’ 
& emprifonné  pour  dettes  , ou  qu’il  pût , pour  fes  intérêts  perfonnels  j, 
faire  emprifonner  fes  débiteurs. 
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n eft  vrai  que  îartide  ne  parle  des  adions  judiciaires  du  roi  c{\iau 
civil;  eh , qu’importe  ? Puifqu’il  pouvoir  être  pourfuivi  pour  fes  dettes., 
eiil  croyable  qu’il  ne  pût  être  pourfuivi  pour  fes  crimes  ! 

Les  conftituants-révifeurs  font  bien  coupables  , fans  doute.  Ils  ont 
préféré  l’or  & la  honte  aux  glorieufes  couronnes  qui  les  attendoient 
au  bout  de  leur  carrière  : ils  ont  immolé  la  liberté  des  François  fut 
le  coffre-fort  de  Louis  XVI  : mais  foyons  juftes  , fi  dans  l’ade  confti- 
tutiormel  ils  n’ont  rien  réglé  pour  lapourfuite  des  adions  criminelles  du 
ci-devant  roi , je  penfe  qu’en  cela  ils  ont  voulu  imiter  d anciens  Legif* 
lateurs  qui  n’oferent  ni  qualifier , ni  defigner  aux  loix  pénales , certains 
forfaits  monftrueux  qu’on  ne  peut  feulement  imaginer  fans  horreur. 
Tels  font  ceux  imputés  à Louis  XVI,  & non  défipés  par  la  Conftitution  , 
mais  fufîifamment  prévus  dans  le  code  pénal  de  la  fécondé  légiflature. 
Qui  auroit  pu  prévoir  alors  qu’un  roi  placé  par  natre  feule  volonté 
fur  le  plus  beau  trône  de  l’univers  , à la  tête  d’un  peuple  libre  & 
généreux , comblé  de  nos  richeffes  , hoiioré  de  notre  amour  , pût 
jamais  préférer  à tant  de  bonheur  & de  gloire  , 1 infâme  metier  de 
confpirateur  & d’afTafîin  1 

De  tout  ce  que  je  viens  de  dire  , je  déduis  cette  conféquence  , 
que  tout  homme  , fans  exception  , vivant  en  fociété  , peut  être  jugé 
par  les  loix  de  cette  fociété  , pour  les  crimes  qu’il  y commet  ] & 
vous  conviendrez  que  cette  conféquence  eft  £ jufte  , qu’elle  eft  elle- 
même  un  principe. 

Pourquoi  donc  nous  a-t-on  forcés  de  difcuter  une  vérité  éternelle  ? 
Pourquoi  d’un  axiome  , confacré  par  la  raifon  , a-t^on  voulu  faire  un 
dont  la  folution  occupe  inutilement  une  affemblée  de 


Mailhe  , & ceux  qui  ont  parlé  après  lui  contre  le  fantôme  de 
l’inviolabilité  , ont  environné  cette  queftion  de  quelques  lumières  ; 
mais  je  leur  reproche  de  l’avoir  traitée  avec  trop  d’importance  ; on 
diroit  qu’ils  en  ont  voulu  faire  une  queftion  d’état  , comme  pour 
attacher  encore  un  refte  de  grandeur  au  miférable  foùvenir  qui  nous 
refte  de  la  royauté. 

Je  rends  néanmoins  juftice  à la  pureté  de  leur  zeîe  , & il  faut 
convenir  qu’en  cherchant , fans  nécefîité  , à prouver  que  Louis  X\ 
peut  être  jugé  , ces  orateurs  ont  , dans  une  autré  fens , fait  une 
chofe  très-utile.  C’a  été  pour  ceux  loccafion  de  dé\-elopper  de  précieufes 
vérités  qu’on  ne  fauroit  trop  publier.  Il  eft  bon  d’avoir  de  pareils 
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tableaux  à préfenter  aux  regards  incertains  de  quelques  homHies  reftés 
en  arriéré , & qui , n’étant  peut  - être  plus  monarcliifles , ne  font 
pourtant  pas  encore  vraiment  républicains. 

Citoyens  , û votre  opinion  n’étoit  pas  formée  fur  la  poffibilité  de 
juger  Louis  XYI , je  vous  dirois  : qui  peut  donc  vous  appefantir  fur 
cette  miférable  quedion  de  l’invioîabilité  ? Eft-ce  le  ferment  que  vous 
avez  fait  à la  Conftitution  l Ce  fcrupule  vient  un  peu  tard.  En  effet, 
cette  Conftitution  ai'oit  décrété  la  monarchie  , & vous  avez  aboli  la 
monarchie  ! La  Conftitution  avoit  afîuré  le  trône  à la  race  régnante , 
& vous  avez  ravi  ce  bel  héritage  à la  famille  des  Bourbons  ! Expiiquez- 
moi  donc  comment  vous  tenez  par  un  bout  à la  chaîne  conftitutionnelle , 
après  avoir  brifé  l’autre  : ou  bien , convenez,  que  vous  êtes  des  rebelles 
& des  parjures  ; que  votre  république  n’eft  qu’un  rêve  , une  idée 
platonicienne  , & que  Louis  XVI  n’a  pas  ceffé  d’être  votre  roi  légitime. 
Car  fi  , par  la  Conftitution  même  , vous  aviez  le  droit  de  la  changer, 
elle  vous  prefcrivoit , pour  cela , des  formalités  que  vous  n’avez  point 
obfervées  , éf.  que  vous  aviez  aufti  juré  d’obferver. 

Mais  , direz-vous , la  France  a émis  fon  vœu  : elle  n’a  plus  voulu 
de  roi  : la  loi  fuprême , le  falut  du  peuple  j voilà  la  réglé  d aprè§ 
laquelle  nous  avons  aboli  la  royauté. 

Eh  bien  ! achevez  donc.  fauvez  pas  le  peuple  à demi.  îî 
ne  veut  pas  qu’un  homme  foit  fupérieur  à la  loi  ; il  ne  reconnoît 
d’inviolabilité  que  la  fienne  -,  il  vous  crie  de  brûler  fur  l’autel  de  la 
patrie , tout  ce  que  la  Conftitution  auroit  encore  de  royal. 

Ou  plutôt , ( fouffrez  cette  vérité  j je  n’èn  faurois  déguifer  aucune  ; ) 
fbyez  conféquents  avec  vous-mêmes  : ceffez  de  délibérer  pour  favoir 
fi  vous  devez  faire  ce.  que  vous  avez  déjà  fait.  N’avez  - vous  pas 
décidé  que  Louis  XVI  pouvoit  être  jugé  , puifque  vous  le  tenez  en 
état  d’arreftation  ? S’il  ne  peut  être  jugé  , qu’en  faites -vous  donc 
au  temple  ? Que  ne  lui  rendez-vous  promptement  la  liberté  f Quoi  ! 
vous  ne  feriez  pas  sûr  qu’il  pût  être  jugé  , & vous  îë  liend'riez  au 
fecret  ! Vous  lui  auriez  ravi  le  plus  précieux  de  tous  les  biens  , la 
liberté  , & vous  mettriez  aujourd’hui  en  queftion  fi  vous  avez  eu  îë 
droit  de  la  lui  ravir  i 

Encore  une  fois  , foyez  juftes  & conféquents  : portez  dès  ce  jour 
un  décret  d’accufation  contre  te  ci-devant  roi , ou  qu’il  fait  libre 
fur-Ie-champ. 
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Je  ne  demandé  ni  fort  fupplice  ni  fa  grâce  ; je  l’ai  déjà  dit  ; je 
ne  demande  que  judice.  S’ii  eft  coupable  , il  faut  qu’il  puide  être 

jugé;  s’il  eft  innocent,  (pardonnez  ce  blafplicme  ; un  roi  innocent ! 

Mais  ce  n’eft  qu’une  fuppofition  ; ) s’il  eft  innocent  , il  faut  encore 
qu’il  puilTe  être  jugé.  Attendre  un  feul  inftant  de  plus , ce  feroit 
prëvariquer  : ce  feroit  décréter  par  votre  filence  même  l’impunité 
du  crime  , ou  l’oppreffion  de  l’innocence  : ce  feroit  diflerer  d’être 
judes. 

Mais  quand  vous  avez  entre  les  mains  tous  les  moyens  de  con- 
cilier ce  que  vous  devez  au  peuple  , à la  juftice  , à vous- mêmes  , 
vous  n’en  négligerez  fans  doute  aucun.  Ceux  qui  font  appelles  aux 
glorieufes  fonéfions  de  Légidateurs  du  genre  humain  , n’oublieront  pas 
qu’en  politique  , comme  en  morale  , les  plus  petites  caufes  ont  fouvent 
produit  les  plus  grands  & les  plus  dangereux  effets  ; qu’à  la  moindre 
exception  aux  ioix  générales  d’un  pays  j les  citoyens  cefTent  d’être 
égaux , & par  conféquent  d’être  libres  ; & que  , fî  le  lien  facré  de 
la  loi  eft  rompu  pour  un  feul , elle  n’oblige  plus  perfomie, 

Républicains  j fongez  que  pour  conduire  la  France  à fes  hautes 
deftiiiées  , vous  devez  marcher  avec  elle. ....  fur  la  tête  des  Rois. 
Vous  n’abaifferez  point  vos  regards  fur  ces  frivoles  fubtilités  qu’on 
multiplie  autour  de  vous  , pour  retarder  votre  marche  & l’embarrafTer 
dans  de  folles  diftineftions  qui  outragent  également  la  nature  & la 
raifon , & vous  mettrez  fn  à cette  lutte  fcandaleufe  des  prérogatives 
royales  contre  les  droits  de  l’homme.  Vous  ne  reconnoiffez  plus  qu’un 
trône  dans  Tunivers  : c'eft  celui  que  la  philofophie  , la  juftice  & 
la  bienfaifante  humanité  élevent  fous  vos  aufpices  fur  les  débris  de 
la  royauté  j hâtez-vous  d’y  inftaller  la  liberté  & légalité. 

Je  ne  finirai  pas  fur  cette  première  queftion  , fans  relever  quelques 
méprifes  échappées  aux  orateurs  qui  ont  effayé  de  couvrir  Louis  XV^l 
de  la  gaze  de  l’inviolabilité.  Ce  n’eft  pas  toujours  affez  de  dire  la 
vérité  ; quand  on  peut  la  placer  à côté  des  erreurs,  elle  en  devient 
plus  belle. 

Ces  orateurs  femblent  s’être  donné  le  mot  pour  plaider  devant 
vous  lacaufe  du  ci-devant  roi  , quoique,  comme  je  l’ai  obfervé  , il  ne 
füit  point  encore  acçufé  légalement  , & qu’on  ne  fâche  pas  quel  fera 
fbn  tribunal.  Ils  fe  lamentent  douioureufement  fur  fon  fort  , comme 
s’il  étoit  déjà  condamné  , quoiqu’il  n’ait  point  encore  de  juges.  Ils 
difent  qu’il  me  faut  plus  de  £ai‘](g.  ; que  la  mort  tlu  uialheureux  Capet 
fproit  une  barbarie  inutiie  , dangereufe  & impolitique  , & regardant 
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un  i^gefiiieïît  qai  n’eft  pàs  rend'a , ’coTnme  étant  exécuté , ils  pouffent 
la  prévoyance  jufqu’à  vous  demander  ce  que  vous  ferez  de  ia  femme 
de  Louis  XVI  & de  leurs  enfants. 

Fauchet  a remaïqué  qu’il  n’y  a point  de  iok  préexiftantes  pour 
juger  le  coiipab'Ie.  il  ajoute  que  la  peine  de  mort  étant  contraire 
au  droit  naturel  , fur-tout  quand  ri  s’agit  d’un  ennemi  qui  ne  peirc 
nuire  , comme  il  efpere  le  faire  décider,  lors  de  la  difcuffion  d’un 
nouveau  code  pénal  , il  fuffit  de  comdamner  Capet  au  long  fupplice 
de  la  vie.  Ainfi  , Fauchet  qui  affure  qu’il  n'y  a point  de  loix  préexif- 
taxites  pour  juger  Louis  X\i  ^ veut  pourtant  qu’il  foit  jugé  par  une 
loi  qui  u’exille.  pas  e-noore. 

^ ^ 

'Grégoire  auffi  reiette  la  peine  de  mort  , & conclut  pour  le  tour- 
nient  de  la  vie. 

J’ai  nommé  ces  deux  citoyens,  parce  que  la  confidération  puFlique 
attachée  à leurs  noms  , pourvoit  en  irapofer  au  peuple  & lui  donner 
le  change  fur  les  véritables  difpohtions  de  cette  affemblée. 

Leurs  inquiétudes  qui  peuvent  être  très-louables  en"  elles-mêmes  , 
n’aurorent  pas  dû,  félon  moi , être  -exprimées  dans  un  difcours  public, 
parce  qu’elles  font  prématurées,  & , s’il  faut  dire  le  mot,  déplacées. 
Et  d’où  vient , je  le  répété  , cette  fureur  d’anticiper  fur  les  événe- 
ments , d’implorer  notre  indulgence  pour  le  ci-elevant  roi  , quand 
nous  ne  le  jugeons  pas , & de  parler  à une  affemblée  délibérante , 
comme  à un  tribunal  criminel  ? Un  leéleur  inattentif  ne  feroit-il  pas 
excufable  de  penfer  que  la  Convention  Nationale  a foif  du  fang  de 
Louis  XVI,  & qu’elle  a befom  d’être  haranguée  pour  n’en  pas  ordonner 
fur-le-champ  l’effuhon  l 

Sans  cloute , il  n’eft  aucun  de  nous  en  particulier  qui  ne  partage 
■avqc  Grégoire  & Fauchet , ces  doux  feiiîiments  d’humanité  qui  hono- 
Tent  le  cœu-r  d’un  républicain.  Noî»s  -les  profefferons  toujours  quand 
iis  pourront  s’accorder  avec  le  bonheur  du  peuple  & les  principes 
féveres  de  la  judice.  Mais  encore  une  fois  , nous  ne  fomrnes  point 
tes  juges  de  Louis  XVI  j & quand  nous  le  ferions,  û la  peine  de 
fês  crimes  étoit  prononcée  par  la  loi  dont  il  n’efl  permis  -qu’au  fou- 
verain  de  tempérer  la  rigueur,  feroit-ce  nous  qu’il  faudroit  accufer 
>de  barbarie  I 

Rouffeau , dont  les  liommes  fenfibles  aimént  tant  les  vues  poli- 
’üqueS;,  parce  qu’elles  font  toujaurs  dirigées  par  ■ la- morate  la-^  plus. 
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ptire  , Rouffeau  a dit  , comme  ces  deux  orateurs  , qu'on  n avait  It 
droit  de Jhire  mourir-)  même  pour  l'exemple  , que  celui  quon  ne  pouvait^ 
Jamer  fans  danger,  ii  fe  fonde  fur  une  maxime  qu’il  fe  fût  bien  donné 
de  garde  de  généralifer  , s’il  fe  fût  rappellé  en  l’écrivant  , qu  il  y 
avoit  des  Rois  dans  le  monde.  Cette  maxime  eft  qu'il  n'y  a point 
de  méchants  quon  ne  puijje  rendre  bons  à quelque  chofe. 

Ceux  qui,  en  demandant  le  jugement  de  Louis  XVI,  ont  en. 
même-temps  voté  pour  fon  fupplice  , ont  également  tort. 

Ce  n eft  point  à nous  , ce  n’eft  pas  même  au  tribunal  qui  jugera 
Louis  XVI  , à décider  s’il  peut  ou  non  être  confervé  fans  danger. 
Ce  droit  n’appartient  qu’au  peuple  : le  notre  eft  de  prononcer  fur 
la  queftion  de  favoir  s’il  peut  etre  jugé  , par  qui  & comment  il  peut 
être  jugé. 

Que  ces  idées  de  condamnation  , d’abfoluîion  , d’échafaud  , &g. 
ne  fe  reproduifent  donc  plus  ici  : ne  donnons  point  à la  calomnie 
de  nouvelles  armes  contre  nous  , en  avançant  mal  à propos  des 
opinions  étrangères  aux  fonéfions  îégifla.tives.  Quel  que  foit  le  tribunal 
qui  connoîtra  de  ce  grand  procès  , n ayons  pas  lair  de  vouloir  influencer 
fa  décifton , laiftbns-lui  la  liberté  d’être  jufte. 

Et  pourquoi  tâcherions  - nous  d’irriter  ou  d’attendrir  les  juges  de 
Louis  XVI  l Ils  ne  pourront  être  ni.  plus  fëveres  ni  plus  indulgents 
que  la  loi.  S’ils  renvoient  le  prévenu  , acquitté  , qu’il  ne  foit  pas 
dit  qu’ils  font  plus  équitables  que  nous  qui  l’avions  condamné  d’avance, 
môme  fans  l’avoir  .entendu  ; s ils  lé  condamnent  , quon  ne  nous 
reproche  pas  d’avoir  voulu  les  engager  à i’abfoudre  , en  publiant  , 
nous  légiflateurs  , des  opinions  propres  à favorifer  l’impunité  du 
coupable. 

Nous  ne  pouvons  donc  aéruellement  toucher  au  fond  du  procès  cite 
Louis  XVI  , fans  compromettre  la  dignité  de  la  Convention.  Le  pir-e 
que  }’y  vois , céft  de  heurter  l’opinion  du  peuple  , & de  nous  trouver 
sn  conîradidion  avec  lui.  lî  peut  , dans  la  jufte  indignation  qu’inf- 
pirent  à tous  les  citoyens  les  trahifons  combinées  du  ci-devant  roi  , 
applaudir  à fa  condamnation;  mais  s’il  veut  rëvifer  la  procédure-, 
comme  il  en  a le  droit , qui  fait  s’il  ne  mettra  pas  fa  gloire  à couvrir 
le  coupable  de  fa  miféricorde  , & ft  le  plus  cruel  des  tyrans^  ne 
trouvera  pas  grâce  devant  la  plus  généreufe  des  nations  ? 

En  reftreignant  ainft  mon  opinion  aux  feuls  préliminaires  du  juge- 
i»ent  de  Louis  Capet  , je  n.’.ai  point  ignoré  que  je  .m’ùtois  la  reîTo.urce 
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de  faire  une  difcuilîon  inîëre/fantô  , & tout  efpuir  d’obtenir  des  appîau- 
difTements.  Je  n y perds  rien  ; je  ne  peux  fupporter  les  applaudiffe- 
raents  qu’aux  fpe^acies  ; encore  les  trouvé  - je  incommodes  tant 
que  la  piece  n’eft  pas  finie.  J’avois  même  renoncé  à développer  mes 
idées  fur  les  quellions  propofées  par  votre  comité  , fur  la  propofition 
faite  par  Legendre  de  ne  plus  laifî'er  parler  que  ceux  qu’il  appelle 
les  favants.  Legendre  annonçait  qu’il  ne  donneroit  point  de  difcours  , 
& qu’il  faifüit  à la  cliofe  publique  le  facrifice  de  fon  amour-propre. 
Je  le  trouvois  très-bon  à imiter  en  cela , car  j’ai  le  bonheur  de  n’être 
pas  favant  ] mais  , mieux  réfléchi  , j’ai  repris  mon  projet  , amour- 
propre  à part  J j’ai  cru  que  toutes  les  fois  qu’on  a des  vérités  bonnes 
à dire  , c’efl  une  lâcheté  de  fe  taire.  On  ne  m’a  point  envoyé  pour 
dire  de  belles  chofes  , & moi  je  n’ai  promis  que  de  dire  des  choies 
utiles , ou  que  je  croirai  telles.  Dailleurs  , cette  tribune  n’eft  pas 
uniquement  confacrée  au  génie  & aux  talents  ; elle  doit  l'être  plus 
fpécialement  encore  à la  vérité  , & il  eft  peut-être  important  que 
le  peuple  l’entende  auffi  de  la  bouche  des  hommes  fimpies  qui  n’ont 
point  l’art  de  l’embellir. 

Je  paffe  à la  deuxieme  queflion  : par  qui  Louis  XVI  fera  - 1 - il 
jugé  ? 

Votre  comité  de  légiflation  prétend  que  nous  avons  le  droit  de 
juger  Louis  XVI  : je  dis  que  non.  Rétabliffons  les  principes  totale- 
ment renverfés  par  le  comité  j nous  y trouverons  , & nous  ne  trou- 
verons que  là  les  ràifons  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

Si  la  Convention  décrété  Louis  XVI  d’accufation  , elle  ne  peut  le 
juger.  L’accufateur"  ne  peut  juger  l’accufé  : il  feroit  juge  &.  partie. 

Si  la  Convention  ne  porte  pas  elle-mênae  le  décret  d’accufation, 
elle  ne  peut  encore  juger  Louis  XVI  ; ceci  demande  une  plus  longue 
explication. 

Le  peuple  nous  a envoyés  pour  faire  des  loix  ; s’il  nous  permettoit 
de  les  exécuter  ou  faire  exécuter,  autant  valoit-il  qu’il  eût  gardé 
fes  Rois  : il  n’auroit  fait  que  changer  de  tyrans. 

La  réunion  du  pouvoir  légiflatif  & du  pouvoir  exécutif  dans  les 
mêmes  mains , eft  fans  contredit  l’origine  & le  foutien  de  la  tyrannie. 
Quand  celui  qui  a fait  la  loi,  eft  le  maître  de  la  faire  taire^  ou 
de  la  faire  parler  , il  ne  lui  faut  plus  que  de  l’ambition  pour  être 
defpote.  Or  , quel  eft  lliomme  , tant  modefte  foit  - il  , qui  oferoii 
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affirmer  qu’il  ne  feroit  pas  bien-aife  un  T jour  de  commander  aux 
autres?  La  paffion  de  dominer  eft  peut-être  la  première^  dans  le 
cœur  humain  , après  celle  de  la  liberté  : o,u  plutôt , elle  n ’eü  autre 
chüfe  que  la  paffion  exagérée  de  la  liberté.  On  fe  croit  plus  libre  , 
quand  les  autres  font  efclaves. 

Ceci  prouve  ddja  bien,  ce  me  fembîe  , que  des  légiflateurs  ne 
peuvent  être  en  même-temps  juges,  il  ne  faut  pas  argumenter  du  cas 
particulier  qui  fe  préfente  : en  cette  matière,  il  faut  tout  ou  nen  ; 
ce  qui  ell  mal  en  général  , efl  encore  mal  en  particulier. 

Le  peuple  ne  nous  a point  envoyés  pour  juger  Louis  XVI  , comme 
le  dit  le  comité  de  légidation.  Le  peuple  n ayant  pas  ce  droit,  n’a 
pu  nous  le  tranfmettre  : un  moment  de  patience  , & j,e  vais  prouver  , 
1®,  que  vous  ne  reprefentez  pas  le  fouverain  ] 2 . quen  admettant 
cette  repréientation  , vous  ne  pourriez  toujours  j^uger  Louis  XVL  Cette 
divîlîon  de  ma  prepofition  efl  indifp  en  fable. 

Le  rapporteur  du  comité  vous  a dit  que  îa  Convention  fe  trouve 
inrellie  du  plein  exercice  de  ta  fouveraineîé  populaire  : il  n en  eft 
rien.  Si  les  étrangers  jugent  de  votre  doélrine  politique  d’après  celle 
chi  rapport  que  vous  avez  fait  traduire  dans  toutes  les  langues  , ils 
vous  jugeront  mai , à coup  sûr.  Mais  pourfuivons. 

La  fouveraineté  ne  peut  etre  reprefentee  j cet  axiome  eft  connu. 
Le  peuple  ne  fauroit  donc  en  inveftir  une  affemblée  de  légiflateurs  : 
& pourquoi  ? C’eft  que  la  fouveraineté  eft  indivifible  & inaliénable , 
& perfonne  ne  doute  non  plus  de  cette  grande  vérité.  Le  peuple 
nous  auroit-il  tranfmis  une  partie  de  fa  fouveraineîé  & gardé  Tautre  ? 
En  ce-  cas  , il  y auroir  deux  Souverains  à-la-fois,  ou  mieux  , il  n’y 
en  auroit  plus  du  tout.  Un  peuplé  fouverain  n’admet  dans  fon  fein 
aucune  autorité  fupérieure  ou  égale  a la  ftenne  : la  fouveraineté  eft 
une  & indivifible  , ou  elle  n eft  rien.  Il  ne  peut  pas  plus  y avoir 
dans  un  même  état  deux  fouverains  , qu  il  ne  peut  y avoir  dans  la 
nature  , deux  dieux.  Calculez  la  force  du.  mot  fouverain  ^ JïiTimius , 
& ma  propofition  vous  fera,  démontrée. 

Le  peuple  ne  nous  auroit-il  tranfmis  que  momentanément  l’exercice 
de  fa  fouveraineté  ? Dans  ce  fécond  cas  , quand'  nous  1 exerçons  , il 
ne  l’exerce  pas  : il  ceffe  d’être  fouverain  , pendant  tout  le  temps 
que  nous,  le  fommes.  Il  eft  vraiment  plaifant  d’imaginer  cetre  tranf- 
miffion  alternative  d’un  droit  intranfmimble.  Un  peuple  qui  nous  prête 
fa  fouveraineté  pour  lui  faire  des  loix  , & à qui  nous  la  rendrons 
quand  il  voudra  les  ratifier  ou  les  rejeter  [ Un.  politique  bel-efprife 
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me  diroit  : vous  ne  favez  ce  que  vous  dites  ] le  peuple  relie  toujours 
propriétaire  de  fa  fouverainetë  : c’eft  un  fonds  dont  il  ne  vous  confie 
que  la  jouiffance.  On  fent  le  poids  de  cette  objeélion;  ici  l’exercice 
du  droit  eft  inféparable  du  droit  même. 

Nos  anciens  tyrans  fe  difoient  aufli  inveftis  de  l’exercice  de  la 
fouverainetë  nationale  : ce  n’ëtolt  auffi  pour  eux  qu’une  jouiflance. 
Ils  ne  tardèrent  pas  à lui  réunir  la  propriété  j femblabîes  à ces  frippons 
d’intendants  qui  finilfent  par  acheter  les  fonds  de  leurs  maîtres , des 
deniers  qu’ils  ont  volés  en  adminiftrant  leurs  revenus. 

Citoyens  , ne  vous  abufez  pas  ; vous  n’êtes  ni  fouverains  ni  repré- 
fentants  du  fouverain  , ni  inveflis  de  la  fouverainetë  populaire  , pour 
me  fervir  des  termes  du  rapport. 

Vous  avez  fi  bien  reconnu  que  le  peuple  ne  pouvoit  ni  vous  tranf- 
mettre  fa  fouverainetë  , ni  la  partager  avec  vous  , que  vous  avez 
décrété  que  toutes  les  loix  confiitutionneîles  que  vous  ferez  , feront 
fourailes  à la  ratification  du  peuple.  Si  vous  étiez  inveflis  du  plein 
exercice  de  la  fouverainetë  , vous  n’auriez  pas  befoin  de  ratification  ; 
vous  feriez  tout  dans  l’État  ; le  peuple  n’auroit  plus  qu’à  obéir  , & 
votre  Conftitution  feroit  purement  ariflocratique  dans  la  véritable 
acception  du  mot. 

Il  fuit  dedà  que  fi  c’efl  de  l’exercice  de  la  fouverainetë  , que  votre 
comité  fait  dériver  votre  droit  de  juger  Louis  XVI , l’effet  vous  échappe 
avec  la  caufe. 

Après  avoir  prouvé  que  vous  n’êtes  pas  inveflis  de  la  fouverainetë 
nationale  , il  faut  prouver  que  , même  avec  ce  caraélere  , vous  rie 
pourriez  juger  Louis  XVI. 

Je  m’apperçois  que  j’entre  peut-être  un  peu  trop  avant  dans  la  queflion; 
mais  il  feroit  fi  dangereux  de  nous  livrer  à de  fréquentes  méprifes 
fur  les  véritables  limites  de  nos  pouvoirs , & de  les  confondre  à 
chaque  inflant  avec  les  droits  du  peuple  3 que  je  n’ai  pu  réfifler 
à la  tentation  d’appuyer  un  peu  fur  les  conféquences  des  principes 
que  nous  connoîfïbns  tous  , mais  avec  lefquels  nous  ne  pouvons  trop 
nous  familiarifer. 

J’ai  dit  que  quand  même  le  peuple  vous  auroit  tranfmis  fa  fouverainetë, 
vous  n’auriez  pas  le  droit  de  juger  Louis  XVI , parce  que  le  peuple 
ne  l’a  pas  lui-même  : il  n’a  que  le  droit  de  confirmer  ou  de  cafier 
le  jugement. 
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Ne  vous  preffez  pas  de  condamner  cette  autre  propofition  : elle  va 
vous  être  démontrée  clairement.  Ne  penfez  pas  fur  - tout  que  le 
peuple  pouvant  exercer  tous  les  pouvoirs  qui  émanent  de  lui , il  peut 
bien  exercer  celui  de  juger , puifqu’il  le  tranfmet.  Je  vais  m’expliquer, 
& vous  verrez  que  je  fuis  conféquent. 

Le  fouverain  ne  peut  faire  c[ue  des  loix  , & lui  feul  les  peut  faire  ; 
le  magillrat  ne  peut  qu’exécuter  la  loi , & lui  feul  peut  l’exécuter. 
Vous  allez  m’arrêter  ici  : j’ai  dit  que  vous  n’étiez  pas  le  fouverain  , 
même  par  repréfentation  , & cependant  vous  faites  des  loix  : voilà 
une  contradiéfion.  Ne  confondor^  pas  ; les  loix  que  vous  faites  pour 
être  exécutées  provifoirement  / ne  font  que  des  décrets  : les  cas 
d’urgence  ne  permettent  pas  d’en  attendre  la  ratification  pour  les 
convertir  en  loix  définitives.  Le  falut  public  & vos  pouvoirs  illimités 
autorifent  ces  fortes  d’aéies  qui  ne  font  que  des  aéles  d’adminiflratioii 
fupérieure  ; du  moins  je  le  penfe  ainfî  , parce  que  les  loix  , dans 
leurs  difpofitions  générales  & abflraites  , défîgnent  tout  le  monde 
fans  nommer  perfonne  ; & que  les  décrets  n’ont  de  rapport  qu’à 
ceux  qu’ils  defignent  particuliérement  , & ne  font  pas  de  nature  , 
comme  la  loi , à fervir  de  réglé  générale  , même  dans  les  cas  qui 
paroiffent  abfolument  femblables.  Je  voudrois  ]nême  que  dans  ces 
décrets  , au  lieu  de  dire  : la  Convention  nationale  décrété^  &c.  il  y fut 
dit  : la  République  Jrançoife  décrété  , Ùc.  je  me  réferve  de  prouver  , 
s’il  efl  befoin , les  raifons  & la  nécefîîté  de  ce  changement  de  formule. 
Quant  aux  loix  conftititutionnelles  , elle  ne  Jeront  laix  quapirs  la 
ratification  du  fouverain  ; alors  , ce  fera  comme  s’il  les  eût  faites  lui- 
même.  J’ai  donc  eu  raifon  de  dire  que  le  fouverain  feul  peut  faire 
les  loix  ; ce  qui  fuit  fortifiera  ma  preuve. 

J’ai  dit  auffi  que  le  fouverain  ne  peut  faire  que  des  loix  ; cela 
efl  encore  inconteflable.  Les  loix  ne  peuvent  embraffer  que  des  objets 
généraux;  elles  font  dans  le  rapport  du  tout  avec  le  tout  , & leurs 
difpofitions  parfaitement  abflraiîes , n’ont  prévu  aucun  des  cas  par- 
ticuliers où  pcurroit  fe  trouver  tel  ou  tel  individu  , telle  ou  telle 
portion  de  la  foeiété  , nominativement  & par  défîgnation. 

Le  fouverain  ne  peut  donc  agir  partiellement.  S’il  jugeoit  , par 
exemple  , il  fe  mettroit  dans  le  rapport  du  tout  avec  ja  partie , il 
ne  feroit  plus  dans  celui  du  tout  avec  le  tout  ; il  feroit  aux 
prifes  à toute  heure  , à toute  minute  , fur  tous  les  différents  points 
de  la  cité  , avec  chaque  citoyen  en  particulier  : il  ne  feroit  plus  fou^ 
Terain , il  feroit  magiftrat  ôc  adminiftrateur.- 
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Le  fouverain  ne  pouvant  que  faire  les  loix,  iî  nomme  des  magiftrats 
pour  les  exécuter  dans  toute  la  république.  Ces  magiftrats  ne  font  ni 
îëgifiateurs  , ni  fouverains  ; ils  ne  font  ni  décrets  , ni  loix  ; ils  les 
exécutent. 

Le  jugement  eft  donc  bien  différent  de  la  loi , il  n’a  pour  objet 
que  des  cas  particuliers  : il  n’eft  donc  pas  de  la  compétence  du 
muv'erain. 

Ainll  ni  vous , ni  le  peuple  , n’avez  le  droit  de  juger  Louis  XVI  ; 
vous  cefferiez  d’être  légiflateurs  , & lui , d’être  fouverain. 

Je  n’ai  point  entendu  , en  fuivant  ces  détails,  inftruire  mes  collègues 
de  ce  qu’ils  favent  mieux  que  moi.  Si  quelques-uns  pourtant  avoient 
moins  médité  que  d’autres  les  principes  que  j’ai  pofés  , j’aurois 
amené  leur  attention  fur  une  matière  que  nous  aurons  bientôt  befoin 
de  connoître  à fond.  Je  n’aurai  donc  pas  déplu  à ceux  qui  ne  donnent 
point  leur  avis  , bon  ou  mauvais  , comme  une  autorité  , & qui  ne 
roLigiffent  pas  de  convenir  qu’un  autre  peut  auffi  avoir  raifon.  Je 
me  devois  auffi  à moi -même  de  féparer  mon  opinion  des  erreurs  que 
préfente  celle  de  votre  comité  de  légifiation , & lî  j’ai  eu  tort  d’être 
ong , c’efl:  lui  qu’il  en  faut  accufer. 

Par  quel  tribunal  Louis  XVI  fera-t-il  donc  jugé  ? 

Je  ne  vous  développerai  point  à préfent  mon  opinion  fur  le  mode 
de  formation  & d’organifation  du  tribunal  criminel  qui  doit  juger  Louis 
XVI.  Je  la  retrouve  éparfe  , mais  en  partie  feulement , dans  celle  de 
plufieurs  de  mes  collègues , imprimées  & diftibuées  ; j’y  ajouterai  ce 
que  je  crois  utile , & je  vous  foumettrai  mon  projet  lors  de  la  dif- 
cuffion.  Je  fais  auffi  qu’il  vous  fera  préfenîé  des  vues  très-fages  fur 
la  même  queftion  : j^attendrai  donc  qu’en  derniere  anaîyfe  , on  difcute 
tous  les  projets , pour  préfenter  le  mien. 

Mais , fi  mes  vues , ou  de  meilleures  vues  que  les  miennes , font 
reproduites  par  un  orateur  plus  heureux  & à qui  des  fervices  déjà 
rendus  à la  patrie  , dans  la  légiflation  , auront  acquis  une  confiance 
qui  n’eft  pas  encore  due  à un  homme  nouveau  ; alors,  je  me  con- 
mrraerai  à la  réglé  que  je  me  fuis  prefcrite  , & de  laquelle  je  ne 
m’écarterai  jamais  à la  Convention  ; je  me  tairai  j & je  me  bor- 
nerai à énoncer  mon  vœu.  On  ne  me  verra  point  provoquer  votre 
impatiente  en  m’emparant  de  cette  tribune,  pour  répéter  ce  qu’un 
sutre  auroit  déjà  dit  mieux  que  moi,  J’invite  ceux  de  mes  collègues 
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à qui  cette  conduite  conviendroit  comme  à moi  , de  l imiter  ; il  en 
réfulteroit  une  grande  économie  de  temps  & de  paroles  , & les 
délibérations  feroient  plus  fages , par  cela  même  quelles  feroient  plus 
pailîbles.  Car  quand , dans  une  grande  aflemblée  , il  y a plus  de 
gens  qui  veulent  parler , qu’il  n’en  relie  pour  entendre  , le  tumulte 
détruit  l’attention  , & la  vérité  , prête  à être  failie  , échappe  ôc 
retourne  fe  cacher  au  fond  du  puits. 

II  relie  encore  une  quellion  : comment  Louis  XVI  fera-t-il  jugé  ? 
Je  ne  l’envifagerai  que  fous  ce  rapport  : Louis  fera-t-il  jugé  ou  non  ? 

Dès  qu’il  eft  démontré  que  ni  le  peuple  , ni  la  Convention  ne 
peuvent  juger  Louis  XVI,  il  paroit  digne  de  nous  de  ne  pas  lui 
difputer  la  voie  de  l’appel  au  peuple  : d’autant  mieux  que  nous  n’avons 
pas  le  droit  , encore, moins  le  pouvoir  d’empêcher  que  le  peuple  fou- 
verain  n’évoque  l’examen  de  la  procédure  & du  jugement.  Sous  tous  les 
rapports  nous  devons  réferver  expreffément  à Louis  XVI  , la  voie  de 
cet  appel , afin  que  le  peuple  agité  par  les  royaîifles , ne  l’excitent 
à réclamer  le  droit  dont  nous  aurions  eu  l’air  de  vouloir  le  priver. 

Il  ne  nous  ell  pas  permis  dans  nos  délibérations  publiques  , comme  je 
l’ai  obfervé  , de  rien  préjuger  fur  le  fort  futur  du  ci-devant  roi  ; nous 
devons  feulement  prévoir  le  cas  où  le  peuple  fouverain  jugeroit  à 
propos  de  lui  remettre  la  peine  portée  par  la  loi , & prononcée  par 
le  tribunal. 

Dans  cette  hypothefe , quelqu’un  prétendroit  peut-être  interdire  au 
condamné  la  voie  de  l’appel  au  peuple  , fondé  fur  ce  que  le  peuple 
même  ne  peut  faire  grâce.  Il  eft  de  notre  devoir  d’examiner  cette 

difficulté. 

Jl  n appartient  de  faire  grâce , dit  Rouffeau  , qu’à  celui  qui  eft  du 
dejjus  du  juge  & de  la  loi , cefï-à-iire  , au  peuple  fouverain  ; encore  fou 
droit  en  ceci  nejl-il  pas  bien  net. 

Sans  doute , en  regardant  la  caffation  d’un  jugement  comme  un 
a<fte  particulier , qui  fort , d’après  mes  précédentes  remarques  , de  la 
compétence  du  fouverain  , il  fembleroit  que  le  peuple  ne  peut  pas 
plus  abfoudre  que  condamner.  Expliquons  cela. 

Je  penfe , comme  le  philofoplie  que  j’ai  cité , que  quand  il  s’agit 
d’un  délit  particulier  , où  un  citoyen  feul , ou  une  feélion  feule  de- 
là cité  font  ofFenfés , h droit  de  faire  grâce  quiî  accorde  au  peuple  . 
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liejl  f as  Men  net.  Je  Fuis  m|:m«  plus  fév'ere  , & ]e  dis  que  le  peuple 
lia  p-as  ce  droit.  La  loi»  égaie  poat  tous  , aüure  ma  vengeance  ; 
dérober  le  |coupable  au  glaive  de  la  loi  , c’eft  m’en  priver.  J’ai  été 
aâ:3iûmé  , & mon  aÆaflin  n’efl  pas  piiui  : oti  ferok  la  luftiGe  l Le  fou- 
verain  ne  peut  être  injufte.  Il  n’appartient  qua  moi  de  pardonner  à 
mon  ennemi , fauf  encore  la  vindidle  publique  , fur  le  droit  de  laquelle  » 
à mon  tour  , je  ne  peux  rien  anticiper. 

Mais  je  penfe , contre  Favis  du  mêine  philofo-pfié , qui  n’a  pas 
prévu  Je  cas  particulier , que  , quand  c’eft  le  peuple  en  corps  qui  a 
été  ofFenfé  , il  peut  faire  grâce  : en  ce  feas  il  doit  avoir  le  même 
droit  qiiua  citoyen.  Je  penfe  auilî  que  , n’ayant  délégué  cé  droit  à 
perfoime  , il  peut  l’exercer  ; je  penfe  enim  que  e’eft  un  des  plus 
doux  attributs  de  fa  fouveraineté.  Gardons-nous  de  le  lui  contefler;  il 
en  ufera , s’il  le  juge  à propos.  'N’affedon's  pas  de  crai-nclré  que  fa 
toute-pui-iîânce  ne  dérobe  à la  févérité  des  loix  la  tête  coupable  de 
fon  ennemi  ; il  faura  bien  , fans  nous , ce  qu’ii  doit  foire  pwr  la? 
jïdfice , ou  ce  qu’il  voudra  accorder  à l’humanité. 

Je  teniiîne  ici  mes  obfervatîons  fur  le  projet  du  comité  y elles  dif- 
ferent un  peu  de  celles  que  j’ai  entendues  jufqù’à  préfent  ; mais  le 
fond  de  nos  cœurs  efl  le  meme.  Je  comprends^  qu’on  peut  me  réfuter 
en  me  citant  les  Grecs , les  Romains  , & fur-tout  les  Anglois.  Aiicuu 
carateur  n’a  échappé  ces  autorités  furannées  ; mai-rééme , à mon  tour  , 
je  pourrois  prouver  que  j’ai  raifon  , de  par  les  Romains  , & for-t-iher 
ainfi  mon  opinion  du  fuifrage  de  tous  les  peuples  , avec  lefquels  nous 
:^’avons  plus  rien  de  commun.  Je  ne  citerai  rien.  J’admire  fort  le  grand 
caraéfere  des  anciens  ; mais  je  ne  réglerai  jamais  mes  penfëes  fur 
l’hiftoire  des  fiecies  paffés. 

Eh  ! qu’avons  - nous  befoin  , pour  le  jugement  de  Louis  Capet , 
d’examiner , ainfî  que  quelques-uns  l’ont  fait  , la  maniéré  dont  on 
jiigeoit  à Rome  ou  dans  la  Grece  ?'  Qu’y  a-t-il  de  commun  entre 
Louis  XYI  & Pihflrate  ? entre  la  Convention  Nationale  & le  Sénat 
GU  les  confuls  Romains  I entre  les  François  libres  & les  fatellites  de 
Cromwell  ? Cette  manie  de  chercher  clés  cemparaifons  fonores  efl 
indigne  de  nous. 

Je  le  dis  hardiment , ( que  cette  dernfere  réflexion  me  fbit  par- 
donnée  ; ) je  ne  verrai  pas  cette  affemblée  dans  toute  fa  majeflé , 
tant  que  , entre  autres  réformes  , nous  n’aurons  pas  fait  celle  d’une 
importune  érudition  qui , pour  nous  rendre  grands  & vertueux , va 
nous  déterrer  des  modèles  jufque  dans-  les  ruines  d’Athenes  & de 
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Sparte.  Malheur  à nous , fi , pour  faire  de  grandes  chofes , nous  avons 
befoin  d’être  enc©uragés  par  de  grands  exemples  ! Et  quelles  font 
foibles , ces  vertus  d’imitation,  qui  n’ont  pas  leur  force  dans  le  caraêlere 
moral  de  ceux  qui  les  profeffent  ! 

Voulons-nous  à toute  force  imiter  quelque  chofe  des  anciens  ? Eh 
bien , que  ce  foit  le  fier  lacoiiifme  des  Spartiates  , & la  filencieufe 
gravité  des  fénateurs  Romains. 

Citoyens  , le  peuple  & Louis  Capet  attendent  un  décret  de  vous  ; 
j*endez-le  promptement , fans  vous  enibarraflér  fi  les  anciens  auroient 
fait  comme  vous.  Vous  le  devez  à l’un  comme  à 1 autre.  La  juftice  , 
voilà  l’autorité  que  je  vous  cite.  A bas  tous  les  exemples  : vous_  n’en 
avez  pas  befoin  , vous  , les  feuls  républicains  qui  aient  exifté  , & 
dont  la  deftinée  eft  déformais  de  fervir  de  modèle  & d’appui  à tous 
les  peuples  de  la  terre  ! 

Je  demande  la  queflion  préalable  fur  tout  le  projet  de  décret  du 
comité  de  légiflaîion  ] je  lui  fubftitue  les  propofitions  fuivantes  : 

I®.  La  Convention  Nationale  décrété  qu’il  y a lieu  à accufatioît  . 
contre  Louis  Capet , ci-devant  roi  des  François  ; charge  fon  comité 
des  décrets  de  lui  préfenter  , dans  les  vingt  - quatre  heures  , l’aéfe 
d’accufation. 

2®.  Louis  Capet  fera  jugé  par  des  juges -nommés  par  le  peuple, 
d’après  le  mode  qui  fera  propofé  , après  l’examen  des  différents  projets 
mis  à la  difcuffion. 

3®.  En  cas  de  .condamnation  de  L®uis  Capet  , la  voie  de  l’appel 
au  peuple  lui  eft  expreffément  réfervée. 


Le  Pràcureur-général-Syndic  entendu  : 

Le  Direâoire  du  Département  arrête , que  t Opinion  ci  - de^us  Jem 
incejjamment  imprimée , envoyée  aux  Direâoires  des  DifiriSîs  , C/  tranj- 
mife  par  eux  aux  Municipalités  de  leurs  arrondiffements  rejpeâifs. 

Fait  à Mâcon  ^ en  Direâoire  ^ h 24  Décembre  1792  , l'an  premier  de 
la  République  Françoije. 

SiMONNOT,  Secretaire-géîiOTal. 
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